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Vous êtes le chef d'établissement d'un collège de 800 élèves, mixte socialement. 
Cet établissement est confronté à d'importants dysfonctionnements au niveau de la vie scolaire, 
renforcés par des comportements déviants d'un certain nombre d'élèves. En conséquence, la question 
de la sécurité des élèves se pose au sein de l'établissement. 
Le règlement intérieur du collège est ancien ; eu égard au contexte difficile en termes de climat 
scolaire, vous décidez que sa réécriture est devenue nécessaire. 
Pour initier cette démarche, vous souhaitez saisir le conseil d'administration. 
Vous rédigez, à l’intention des membres du conseil d'administration, une note de synthèse qui 
présente les enjeux et les modalités de la révision du règlement intérieur de l'établissement. 
 
 
La note de synthèse ne doit pas excéder deux pages. 
 
Liste des documents supports : 

Document 1 - Circulaire n° 2011-112 du 1-8-2011 : Le règlement intérieur dans les établissements 
publics locaux d’enseignement. 

Document 2 - Circulaire n° 2019-122 du 3-9-2019 : Prévention et prise en charge des violences en 
milieu scolaire. 

Document 3 – Site service-public.fr, le site officiel de l’administration française : Quels sont les droits 
et les obligations du collégien ? 
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Document 1 - Circulaire n° 2011-112 du 1-8-2011 : Le règlement intérieur dans les établissements 
publics locaux d’enseignement. 

I - L'objet du règlement intérieur 

Le règlement intérieur précise les règles de vie collective applicables à tous les membres de la 
communauté éducative dans l'enceinte de l'établissement ainsi que les modalités spécifiques selon 
lesquelles sont mis en application les droits et libertés dont bénéficient les élèves. Il ne peut en 
aucune façon se réduire à un énoncé de dispositions relatives aux obligations des seuls élèves et au 
régime des punitions et des sanctions les concernant. 
L'objet du règlement intérieur est en conséquence double : 
- d'une part, fixer les règles d'organisation qu'il incombe à chaque établissement de préciser, telles 
que les heures d'entrées et de sorties, les modalités retenues pour l'attente des transports scolaires 
devant l'établissement ou encore les déplacements des élèves ; 
- d'autre part, après avoir procédé au rappel des droits et devoirs dont peuvent se prévaloir les 
membres de la communauté éducative, déterminer les conditions dans lesquelles ces droits et 
devoirs s'exercent au sein de l'établissement, compte tenu de sa configuration, de ses moyens et du 
contexte local. 
S'agissant notamment des élèves, le règlement intérieur ne peut en conséquence se contenter de 
procéder à un simple rappel des droits et des obligations mentionnés à l'article R. 421-5 du code de 
l'Éducation. Il doit préciser également les modalités selon lesquelles ces droits et ces obligations 
s'appliquent dans l'établissement. 

II - Le contenu du règlement intérieur 

Normatif, le règlement intérieur est aussi éducatif et informatif : document de référence pour 
l'action éducative, il participe également à la formation à la citoyenneté des élèves et facilite les 
rapports entre les acteurs de la communauté éducative. 
 

2.1 Les principes qui régissent le service public de l'éducation 

Le service public de l'éducation repose sur des valeurs et des principes dont le respect s'impose à 
tous dans l'établissement : principes de gratuité de l'enseignement, de neutralité et de laïcité. 
Chacun est également tenu au devoir d'assiduité et de ponctualité, de tolérance et de respect 
d'autrui dans sa personne et ses convictions, au respect de l'égalité des chances et de traitement 
entre filles et garçons, à la protection contre toute forme de violence psychologique, physique ou 
morale. En aucune circonstance, l'usage de la violence physique comme verbale ne saurait être 
toléré. 
Le respect mutuel entre adultes et élèves et entre élèves constitue également un des fondements de 
la vie collective. La prise en charge progressive par les élèves eux-mêmes de la responsabilité de 
certaines de leurs activités s'inscrit dans la même logique. 
Ces principes doivent inspirer tout règlement intérieur, tout comme ceux relatifs aux droits de 
l'enfant institués par la Convention internationale des droits de l'enfant du 20 novembre 1989, 
ratifiée par la France (cf. B.O. hors-série n° 13 du 6 novembre 1997). 
 

2.2 Les règles de vie dans l'établissement 
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Le règlement intérieur doit permettre de réguler la vie dans l'établissement et les rapports entre les 
différents membres de la communauté éducative par des dispositions précises. 
La liste ci-dessous, qui concerne les règles de fonctionnement de l'établissement, d'organisation des 
études et celles qui régissent la vie quotidienne, peut être complétée utilement par d'autres points 
en fonction de la situation locale et de la spécificité de l'établissement. Il en est de même de la charte 
des règles de civilité du collégien annexée à la présente circulaire et adaptable en fonction du 
contexte local. 
L'organisation et le fonctionnement de l'établissement 
- horaires ; 
- récréations et interclasses ; 
- usage des locaux et conditions d'accès ; 
- espaces communs ; 
- usage des matériels mis à disposition ; 
- modalités de surveillance des élèves ; 
- mouvement de circulation des élèves ; 
- modalités de déplacement vers les installations extérieures. 
L'organisation et le suivi des études 
- organisation des études ; 
- modalités de contrôle des connaissances ; 
- évaluation et bulletins scolaires ; 
- utilisation du carnet de correspondance ; 
- conditions d'accès et fonctionnement du CDI ; 
- modalités d'organisation des dispositifs d'accompagnement. 
L'organisation et le suivi des élèves dans l'établissement 
- gestion des retards et des absences ; 
- régime des sorties pour les internes, les demi-pensionnaires et les externes ; 
- régime de la demi-pension et de l'internat ; 
- organisation des soins et des urgences. 
La vie dans l'établissement 
Modalités de surveillance des élèves 
- usage du téléphone mobile (interdiction durant les activités d'enseignement et dans les lieux prévus 
par le règlement intérieur au collège en application de l'article L. 511-5 du code de l'Éducation) ; 
- usage de certains biens personnels (lecteur « MP3 », « smartphone », etc.). 
La sécurité 
- port de tenue destinée à dissimuler son visage ou incompatible avec certains enseignements, 
susceptible de mettre en cause la sécurité des personnes ou les règles d'hygiène ou encore 
d'entraîner des troubles de fonctionnement dans l'établissement. 
Il faut rappeler en outre que toute introduction, tout port d'armes ou d'objets dangereux, quelle 
qu'en soit la nature, doivent être strictement prohibés. 
De même, l'introduction et la consommation dans l'établissement de produits stupéfiants sont 
expressément interdites. Il doit en être de même pour la consommation d'alcool, excepté, pour les 
personnels, dans les lieux de restauration. 
Il est rappelé qu'il est interdit de faire usage du tabac dans les établissements scolaires. 
 

2.3 L'exercice des droits et obligations des élèves 

Les droits et obligations des élèves définis au Livre V du code de l'Éducation sont précisés de façon 
générale par la circulaire n° 91-052 du 6 mars 1991 relative aux droits et obligations des élèves des 
lycées, collèges et établissements régionaux d'enseignement adapté qui énonce un certain nombre 
de droits susceptibles d'être exercés par tous les élèves. Plus spécifiquement pour les lycéens, 
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générale par la circulaire n° 91-052 du 6 mars 1991 relative aux droits et obligations des élèves des 
lycées, collèges et établissements régionaux d'enseignement adapté qui énonce un certain nombre 
de droits susceptibles d'être exercés par tous les élèves. Plus spécifiquement pour les lycéens, 

la circulaire n° 2010-129 du 24 août 2010 relative à la responsabilité et à l'engagement des lycéens 
rappelle les droits et les modalités d'expression qui leur sont reconnus et a pour ambition le 
développement des initiatives lycéennes et l'acquisition d'une réelle autonomie en participant 
pleinement à la vie de l'établissement. La circulaire n° 91-051 du 6 mars 1991 relative aux 
publications réalisées et diffusées par les élèves dans les lycées, modifiée par la circulaire n° 2002-
026 du 1er février 2002 définit les règles à respecter en la matière ainsi que le régime de 
responsabilité applicable. Elle rappelle notamment que le droit de publication des lycéens peut 
s'exercer sans autorisation ni contrôle préalable du chef d'établissement. 
2.3.1 Les modalités d'exercice de ces droits 
Dans les collèges, les élèves disposent du droit d'expression individuelle et collective et, par 
l'intermédiaire de leurs délégués, du droit de réunion. 
Dans les lycées, les élèves disposent des droits d'expression individuelle et collective, de réunion, 
d'association et de publication. 
Ceux-ci s'exercent dans le respect du pluralisme, des principes de neutralité et du respect d'autrui. 
Tout propos diffamatoire ou injurieux peut avoir des conséquences graves. 
L'exercice de ces droits ne doit pas porter atteinte aux activités d'enseignement, au contenu des 
programmes et à l'obligation d'assiduité. 
Outre le rappel de leurs droits spécifiques, le règlement intérieur précise également, selon qu'il s'agit 
de collégiens ou de lycéens : 
- les modalités d'exercice du droit de réunion, les conditions auxquelles est subordonnée 
l'autorisation du chef d'établissement et la nécessité de respecter les principes du service public 
d'enseignement ; 
- les conditions d'affichage dans l'établissement en application du droit d'expression collectif 
(panneau d'affichage et sa localisation, texte obligatoirement signé, etc.) ; 
- la diffusion dans l'établissement, pour les lycéens, de leurs publications dans le respect de la 
circulaire n° 91-051 du 6 mars 1991 modifiée par la circulaire n° 2002-026 du 1er février 2002 ; 
- les conditions de création et de fonctionnement des associations déclarées qui ont leur siège dans 
l'établissement, dont la Maison des lycéens, en application de la circulaire n° 2010-009 du 29 janvier 
2010. L'objet et l'activité de ces associations doivent être compatibles avec les principes du service 
public d'enseignement. 
2.3.2 Les obligations 
L'article L. 401-2 dispose que le règlement intérieur précise les conditions dans lesquelles est assuré 
le respect des droits et des devoirs de chacun des membres de la communauté éducative. 
Cet article vise non seulement les élèves mais également les parents d'élèves et les personnels en 
fonction dans l'établissement. L'attitude des personnels doit avoir valeur d'exemplarité. 
La présente circulaire apporte des précisions sur les obligations essentielles qui s'imposent aux 
membres de la communauté éducative. Parmi celles-ci : 
L'obligation d'assiduité consiste, pour l'élève, à participer au travail scolaire et aux dispositifs 
d'accompagnement auxquels il est inscrit, à respecter les horaires d'enseignement définis par 
l'emploi du temps de l'établissement, à se soumettre aux modalités de contrôle des connaissances. Il 
ne peut en aucun cas refuser d'étudier certaines parties du programme de sa classe, ni se dispenser 
de l'assistance à certains cours, sauf cas de force majeure ou autorisation exceptionnelle. 
Les modalités de contrôle de l'assiduité et de signalement des absences par les enseignants ou par 
tout personnel responsable d'une activité organisée pendant le temps scolaire ou dans le cadre des 
dispositifs d'accompagnement et les conditions dans lesquelles les absences des élèves sont 
signalées aux personnes responsables doivent être clairement précisées dans le règlement intérieur. 
Elles prendront appui sur une responsabilisation des élèves et de leurs familles : il s'agit de faire 
comprendre l'importance de l'assiduité et de maintenir le dialogue entre l'établissement et les 
parents. 
L'absentéisme volontaire constitue un manquement à l'assiduité et peut faire l'objet d'une procédure 
disciplinaire au terme de laquelle une sanction peut être prononcée. Dans tous les cas, l'exclusion, 
même temporaire, qui ne ferait qu'accentuer le risque de rupture scolaire, doit être écartée. D'autres 
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mesures, dont le caractère éducatif prime, doivent être envisagées. 
L'absentéisme peut aboutir à une suspension/suppression des allocations familiales selon les 
modalités fixées à l'article L. 131-8 du code de l'Éducation nationale dans sa version issue de la loi n° 
2010-1127 du 28 septembre 2010 visant à lutter contre l'absentéisme scolaire et rappelée par 
la circulaire n° 2011-0018 du 31 janvier 2011 « Vaincre l'absentéisme ». 
Le respect d'autrui 
L'établissement est une communauté humaine à vocation pédagogique et éducative où chacun doit 
témoigner une attitude tolérante et respectueuse de la personnalité d'autrui et de ses convictions. 
Aucune personne ne peut, en application de la loi n° 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la 
dissimulation du visage dans l'espace public, porter une tenue destinée à dissimuler son visage dans 
l'enceinte de l'établissement scolaire. En tant que de besoin, l'application de cette loi peut être 
rappelée lors de la réunion de rentrée avec les parents d'élèves ci-après mentionnée. 
Le règlement intérieur doit également rappeler l'interdiction du port de signes ou tenues par lesquels 
les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse énoncée à l'article L. 141-5-1 du 
code de l'Éducation et les modalités et objectifs du dialogue à entamer en cas de non-respect de 
cette obligation. 
Le respect de l'autre et de tous les personnels, la politesse, sont autant d'obligations inscrites au 
règlement intérieur. 
Il en est de même pour toutes les formes de discriminations qui portent atteinte à la dignité de la 
personne. Le refus de tout propos ou comportement à caractère raciste, antisémite, xénophobe, 
sexiste et homophobe ou réduisant l'autre à une apparence physique ou à un handicap nécessite 
d'être explicité dans le règlement intérieur. 
L'interdiction de tout acte de violence entre membres de la communauté scolaire 
Les violences verbales, la dégradation des biens personnels, les vols ou tentatives de vol, les 
brimades, le bizutage, le racket, le harcèlement, y compris celui fait par le biais d'internet, les 
violences physiques et les violences sexuelles, dans l'établissement et à ses abords immédiats, 
constituent des comportements qui, selon les cas, font l'objet de sanctions disciplinaires et/ou d'une 
saisine de la justice. 
Le respect du cadre de vie 
Le respect de l'environnement, des biens communs et des biens appartenant à autrui sont autant 
d'obligations inscrites dans le règlement intérieur. La responsabilité de l'élève majeur ou des 
personnes exerçant l'autorité parentale peut se trouver engagée sur le fondement des dispositions 
des articles 1382 et 1384 du code Civil, en cas de dommage causé aux biens de l'établissement. 
Les élèves sont associés aux décisions relatives à l'aménagement des espaces et des lieux de vie 
destinés à la vie scolaire. 
 

2.4 La discipline : punitions et sanctions 

Le règlement intérieur rappelle les règles de civilité et de comportement. Il comporte, en application 
de l'article R. 421-5 du code de l'Éducation, un chapitre consacré à la discipline des élèves qui 
reproduit l'échelle des sanctions prévues à l'article R. 511-13. Il prévoit les mesures de prévention et 
d'accompagnement ainsi que les modalités de la mesure de responsabilisation. Le suivi de ces 
mesures est assuré par la commission éducative. La composition de la commission éducative 
instituée par l'article R. 511-19-1 est arrêtée par le conseil d'administration et inscrite dans le 
règlement intérieur qui fixe également les modalités de son fonctionnement. Elle comprend 
notamment des personnels de l'établissement et associe, en tant que de besoin, toute personne 
susceptible d'apporter des éléments permettant de mieux appréhender la situation de l'élève 
concerné. Le règlement intérieur mentionne également les principes directeurs qui doivent présider 
au choix des punitions scolaires et éventuellement une liste indicative de ces punitions. 
De façon générale, tous les personnels de l'établissement doivent être attentifs au respect des règles 
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récompense spécifique afin de prendre en compte les efforts des élèves tels que l'attribution 
d'« encouragements », de « tableaux d'honneur » ou de « félicitations ». Ces récompenses peuvent 
éventuellement donner lieu à une cérémonie officielle. Les actions dans lesquelles les élèves ont pu 
faire preuve de civisme, d'implication dans le domaine de la citoyenneté et de la vie du collège ou du 
lycée, d'esprit de solidarité, de responsabilité, doivent être prises en compte, selon des modalités 
fixées par chaque établissement, en relation étroite avec son projet pédagogique. C'est notamment 
le cas au collège avec la note de vie scolaire. 
 

2.6 Les relations entre l'établissement et les familles 

Les parents d'élèves ou responsables légaux ont des droits et des devoirs de garde, de surveillance et 
d'éducation définis aux articles 371 et suivants du code Civil relatif à l'exercice de l'autorité 
parentale. 
Le règlement intérieur constitue un support essentiel pour instaurer un véritable dialogue avec les 
familles dans un esprit de co-éducation. Les informations qu'il apporte sur le fonctionnement de 
l'établissement, l'organisation des contacts avec l'équipe enseignante et éducative et le calendrier 
des rencontres entre parents et enseignants contribuent à la qualité de ce dialogue. 
Le règlement intérieur doit être présenté, en début d'année scolaire, aux personnes responsables de 
l'élève nouvellement inscrit, en application de l'article L. 401-3 du code de l'Éducation. Cette 
présentation est effectuée par le chef d'établissement au cours d'une réunion ou d'un entretien. Il 
est recommandé de le soumettre, chaque année, à la signature des parents d'élèves afin de s'assurer 
qu'ils ont bien pris connaissance de son contenu. 
Dans le cadre du dialogue régulier avec ces derniers, une information est donnée sur les actions qui 
sont organisées, au niveau local, avec le concours, entre autres, des représentants des parents 
d'élèves ou des collectivités territoriales. Le chef d'établissement peut autoriser des personnes 
bénévoles, notamment des parents d'élèves, à apporter leur concours aux enseignants lors d'une 
sortie ou d'un voyage scolaire. 
 

2.7 Situations particulières 

Le règlement intérieur peut être complété par des dispositions particulières tenant à la spécificité de 
chaque établissement. Elles peuvent concerner notamment : 
Les élèves majeurs 
Le règlement intérieur s'applique aux élèves majeurs au même titre qu'aux autres élèves. Il convient 
cependant de respecter les dispositions réglementaires relatives à la majorité, en matière de gestion 
des absences et d'information directe de ces élèves. 
Des règles particulières peuvent être appliquées aux étudiants majeurs (élèves de BTS et des CPGE). 
La conduite à tenir en cas d'incident aux entrées et aux sorties 
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Bien que la protection des abords de l'établissement relève de la responsabilité des services de police 
et du maire de la commune, le chef d'établissement peut être amené à intervenir, en cas d'incident 
grave devant l'établissement. Aussi le règlement intérieur peut-il prévoir des modalités particulières 
concernant les entrées et les sorties de l'établissement. 
L'internat 
Un règlement particulier annexé au règlement intérieur sera élaboré pour l'organisation de la vie en 
internat. En ce qui concerne la discipline, les élèves internes relèvent des mêmes instances et 
procédures que les élèves externes. 
Le service de restauration 
Le règlement intérieur de l'établissement doit comporter des dispositions spécifiques relatives au 
fonctionnement du service de restauration et, notamment, au respect des règles de discipline, 
d'hygiène et de sécurité au sein du réfectoire. 
Les stages 
Des modalités spécifiques peuvent être inscrites au règlement intérieur, relatives à l'organisation des 
stages en alternance, des stages en entreprise, à la présence d'apprentis et à l'accueil d'adultes en 
formation continue. 

III - Élaboration et modifications du règlement intérieur 

Les modalités de préparation et d'élaboration du règlement intérieur tiennent compte des conditions 
locales et du niveau d'enseignement. 
 
3.1 Élaboration et révision 
 
Chaque établissement définit sa propre démarche d'élaboration ou de modification du règlement 
intérieur. 
Il s'agit d'associer l'ensemble des membres de la communauté éducative et de créer les conditions 
d'une véritable concertation pour que le règlement intérieur soit le résultat d'un travail collectif 
permettant une meilleure appropriation des dispositions qu'il contient. 
La phase de préparation constitue pour les élèves un temps d'apprentissage de la responsabilité et 
de la citoyenneté, notamment au travers de l'adaptation de la charte des règles de civilité. Il est 
rappelé que le conseil des délégués pour la vie lycéenne (CVL) est obligatoirement consulté pour 
l'élaboration du règlement intérieur au même titre que pour les questions relatives aux principes 
généraux de l'organisation des études, l'organisation du temps scolaire ou l'élaboration du projet 
d'établissement. 
Le projet de règlement intérieur est instruit par la commission permanente puis soumis au conseil 
d'administration qui l'adopte. 
Document évolutif, le règlement intérieur doit s'adapter aux évolutions législatives et réglementaires 
et prendre en compte les transformations des contextes. C'est la raison pour laquelle il fait l'objet de 
révisions périodiques, élaborées selon la même procédure que son écriture originelle. 
 

3.2 Information et diffusion 

Il convient de veiller à ce que le règlement intérieur fasse l'objet d'une information et d'une diffusion 
les plus larges possibles auprès de tous les membres de la communauté éducative, par exemple lors 
des journées de prérentrée. Ceci requiert la mise en place d'actions d'information adaptées, 
complétées par un travail d'explication, notamment auprès des élèves et des parents d'élèves. À cet 
égard, l'heure de vie de classe, dans les collèges et les lycées, peut constituer un moment privilégié. 
L'article R. 421-5 précise que le règlement intérieur doit être porté à la connaissance de l'ensemble 
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des membres de la communauté éducative, au même titre que le projet d'établissement. 
La circulaire n° 2000-106 du 11 juillet 2000 relative au règlement intérieur dans les établissements 
publics locaux d'enseignement est abrogée. 

Le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et de la Vie associative, 
Luc Chatel 
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Document 2 - Circulaire n° 2019-122 du 3-9-2019 : Prévention et prise en charge des violences en 
milieu scolaire. 

Le respect d'autrui est une condition du bonheur collectif et de l'épanouissement de chacun. À ce 
titre, l'école en fait un savoir fondamental. Comme les autres savoirs, le respect d'autrui s'apprend 
d'abord par les enseignements dispensés par les professeurs, ensuite par une éducation quotidienne 
qui passe par le respect des règles élémentaires de civilité et du règlement intérieur. 

Chaque agression, chaque insulte, chaque incivilité doit être signalée et sanctionnée. Il ne saurait 
être transigé avec ce principe, a fortiori si ces actes sont dirigés contre un représentant de l'autorité 
publique, qu'il soit professeur ou personnel de l'éducation nationale. 

L'institution scolaire doit poursuivre son travail de prévention mais aussi apporter des réponses 
concrètes et efficaces pour répondre à ces situations et prendre en charge les élèves poly-exclus. 

1. Renforcer les procédures disciplinaires et leur suivi dans les collèges et les lycées 

Les dispositions du décret n° 2019-906 du 30 août 2019 relatif à la discipline dans les établissements 
d'enseignement du second degré relevant du ministère chargé de l'éducation nationale et du 
ministère chargé de la mer et du décret n° 2019-908 du 30 août 2019 relatif à la discipline dans les 
établissements d'enseignement du second degré et les établissements d'État relevant du ministère 
chargé de l'éducation nationale visent à apporter à chaque manquement grave aux règlements une 
réponse rapide, juste et efficace. 

a. Signaler systématiquement les faits 

Chaque incident fait l'objet d'un signalement et d'un suivi. L'établissement doit ainsi se doter d'un 
document recensant l'ensemble des faits déclarés et mettant en regard la sanction apportée. Un 
bilan annuel détaillé des incidents et des sanctions est présenté au conseil d'administration de 
l'établissement. 

b. Simplifier les procédures pour répondre plus rapidement 

Les deux décrets nouveaux simplifient les procédures disciplinaires, notamment les modalités de 
convocation des conseils de discipline, afin d'apporter une réponse plus rapide aux faits de violence 
(cf. annexe 1). 

Tout le panel des sanctions doit être mobilisé, et notamment les mesures de responsabilisation. Les 
sanctions doivent être adaptées à la nature des faits reprochés. 

Il est enfin rappelé l'importance de la dimension pédagogique de la commission éducative qui 
permet aux élèves de prendre conscience de la gravité de leurs actes. 

c. Assurer le suivi des élèves sanctionnés 

Après une exclusion, une période probatoire est instaurée. Les élèves feront l'objet d'un suivi 
particulier pour faire le point sur leur situation. Il appartiendra aux principaux des collèges et aux 
proviseurs des lycées d'engager la modification des règlements intérieurs afin de préciser les 
mesures d'accompagnement. 
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d. Répondre plus efficacement aux violences les plus graves 

La sanction disciplinaire peut constituer une réponse suffisante au regard de la faible gravité des 
actes, de la personnalité de l'auteur et du contexte dans lequel ils se produisent. En cas de faits plus 
graves, l'autorité judiciaire peut être saisie. 

Cette saisine repose sur des critères définis dans les conventions Justice-Éducation nationale. 

Ces conventions, qui ont montré leur pertinence, seront actualisées afin de détailler les circuits de 
signalement des faits. Leur mise en œuvre repose sur une totale implication des référents de 
chacun des ministères concernés. À ce titre, les référents de l'éducation nationale devront être 
associés aux cellules départementales de suivi du plan violence mises en place par les directeurs 
académiques des services de l'éducation nationale (Dasen). 

2. Renforcer la protection des personnels 

Les personnels d'établissement scolaire bénéficient du statut juridique de « personne chargée d'une 
mission de service public », aggravant la qualification pénale des faits de violence commises contre 
eux. 

Toute incivilité, atteinte ou autre fait grave commis à l'encontre d'un personnel de l'éducation 
nationale doit systématiquement faire l'objet d'une réponse de la part de l'institution, sans 
préjudice de suites judiciaires éventuelles. 

En outre, les personnels doivent être mieux informés des moyens à leur disposition, soit en cas 
d'agression, soit en cas de mise en cause abusive à leur encontre, et accompagnés dans leurs 
démarches. 

Plusieurs guides d'accompagnement ont donc été réalisés : 

- le premier détaille, pour l'ensemble des acteurs concernés (personne mise en cause, personnels de 
direction, autorité hiérarchique), les mesures à prendre en cas de plainte (fondée ou abusive) ; 

- des guides sont également destinés aux personnels du premier comme du second degré, afin de les 
accompagner dans leurs démarches lorsqu'ils sont victimes d'incivilité ou d'agression dans le cadre 
de leurs fonctions. 

3. Prendre en charge les élèves hautement perturbateurs et poly-exclus 

Afin de répondre aux actes de violence commis dans les écoles et les établissements, de manière 
réitérée pour certains élèves, parfois dès l'école élémentaire, plusieurs possibilités 
d'accompagnement sont envisagées. Elles doivent intervenir de manière adaptée et graduée selon la 
situation, sans remettre en cause les règles disciplinaires à l'école. 

a. Intervention de l'équipe mobile mixte d'intervention scolaire 

À la demande du chef d'établissement et du directeur d'école et en accord avec les autorités 
académiques, l'équipe mobile mixte d'intervention scolaire mise en place dans le cadre des 
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conventions rectorats/Agences régionales de la santé (ARS) peut intervenir pour soutenir l'équipe 
pédagogique. 

La prise en charge par l'équipe mobile mixte d'intervention scolaire intervient en troisième niveau, 
une fois que le travail pédagogique et éducatif entrepris par le professeur et l'équipe éducative de 
l'école et/ou de l'établissement avec les parents (niveau 1) et que l'intervention d'autres 
professionnels (niveau 2) n'ont pas permis d'améliorer la situation. 

L'équipe mobile mixte intervient en associant les familles dans le cadre d'un contrat et pour une 
durée limitée. 

b. Les classes relais 

Le décret n° 2019-909 du 30 août 2019 permet à l'autorité académique d'inscrire un élève exclu 
définitivement de son établissement dans une classe relais, sans le consentement préalable de ses 
représentants légaux. 

Cette inscription, justifiée par les circonstances ayant conduit à l'exclusion définitive de l'élève et les 
besoins spécifiques de ce dernier, permet à l'élève de continuer sa scolarité dans un cadre adapté. 
L'élève est également inscrit dans un établissement scolaire qu'il intègrera à l'issue de son passage en 
classe relais. 

c. Responsabiliser les parents 

Le chef d'établissement accueillant un élève ayant fait l'objet de deux exclusions définitives au cours 
de la même année scolaire peut saisir le directeur académique des services de l'éducation nationale 
afin de mettre en œuvre un protocole d'accompagnement et de responsabilisation des parents (Par). 

Le protocole d'accompagnement et de responsabilisation des parents (Par) doit permettre de 
poursuivre un dialogue avec les personnes responsables de l'élève et de les guider, en cas de besoin, 
vers le service ou le dispositif de soutien le plus approprié. 

Les personnels éducatifs, sociaux et de santé sont étroitement associés à ce suivi, le cas échéant avec 
les partenaires (services socio-éducatifs ou de soins) afin, s'il s'agit d'un problème social, familial ou 
de santé, d'offrir un accompagnement adapté à l'élève et à ses parents. 

Les parents de l'élève ou son représentant légal sont convoqués pour un entretien avec le directeur 
académique des services de l'éducation nationale dans les dix jours suivant la saisine par le chef 
d'établissement afin de leur présenter le sens des engagements qu'ils devront respecter. 

Le Par est signé par le Dasen et les parents de l'élève, ou son représentant légal, en présence du chef 
d'établissement. Il énonce les engagements des parents devant permettre d'améliorer le 
comportement de l'élève et précise les actions d'accompagnement à mettre en œuvre au sein de 
l'établissement. 

Fondé sur l'alliance avec les parents de l'élève, le Par constitue par conséquent un levier essentiel 
pour favoriser le retour de l'élève à une scolarité favorable aux apprentissages et à l'amélioration du 
climat scolaire dans les établissements. 
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Quels sont les droits et obligations du collégien ? 

Vérifié le 04 avril 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Première ministre) 

Si vous êtes élève au collège, vous avez des droits que vous pouvez exercer seuls ou à plusieurs. Vous 
avez également des obligations à respecter. Ces droits et obligations vous préparent à vos 
responsabilités de citoyen. Le règlement intérieur précise la façon dont ils sont appliqués dans votre 
établissement scolaire. 

Quels sont vos droits ? 

Vos droits individuels sont les suivants : 

 Droit d'être protégé contre les violences physiques ou psychologiques 

 Droit au respect de son travail et de ses biens 

 Liberté de conscience, d'information et d'expression 

Vous devez exercer ces droits avec tolérance et respect des autres élèves et adultes. Les propos 
diffamatoires ou injurieux sont interdits. 

Liberté de réunion  

Ce droit s'exerce dans chaque collège. Le règlement intérieur de votre établissement prévoit les 
conditions dans lesquelles il doit être respecté. 

Vous ne pouvez pas réclamer seul l'organisation d'une réunion. Vous pouvez vous regrouper avec 
d'autres élèves pour le faire, par l'intermédiaire de vos délégués. 

Les délégués collégiens demandent alors l'autorisation d'organiser une réunion en dehors des heures 
de cours au chef d'établissement. Ils doivent notamment lui préciser l'objet de cette réunion. 

Le chef d'établissement peut s'y opposer, notamment si la réunion risque de perturber le 
fonctionnement normal de l'établissement. Il peut aussi décider d'accepter l'organisation de la 
réunion. Dans ce cas, il peut mettre à votre disposition un lieu pour vous accueillir. 

Quelles obligations devez-vous respecter ? 

Le règlement intérieur comporte une charte des règles de civilité du collégien. Vous devez la 
respecter dans la classe, dans l'établissement et à ses abords. 

Vous devez notamment respecter les règles de scolarité suivantes : 

 Se présenter avec son carnet de correspondance et le matériel nécessaire 

 Entrer au collège avec une tenue vestimentaire convenable 

 Entrer en classe et circuler dans les couloirs calmement 
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 Respecter les horaires des cours et des activités 

 Respecter l'autorité des professeurs 

 Adopter un langage correct 

 Avoir un comportement respectueux envers les adultes et les autres élèves à l'intérieur ou à 
l'extérieur de l'établissement, y compris à travers l'usage d'internet 

 Faire les travaux demandés par le professeur 

Il vous est également interdit d'avoir un comportement violent, et de participer à un jeu dangereux 
ou humiliant pour un autre élève. 

Vous devez aussi respecter le matériel de l'établissement et garder les locaux propres. 

L'utilisation par les élèves du téléphone portable dans l'établissement est interdite. Le téléphone 
pourra vous être confisqué en cas d'utilisation. 

À noter 

Un élève présentant un handicap ou un trouble de santé invalidant peut utiliser des équipements 
connectés si son état de santé le nécessite. 

Il est interdit de fumer ou de vapoter dans les établissements scolaires. La consommation d'alcool et 
de drogues est également interdite. 

Que risque l'élève en cas de non-respect de ses obligations ? 

Vous risquez une punition ou une sanction prévue par le règlement intérieur si vous ne respectez pas 
vos obligations. 

Exemple : si vous oubliez votre matériel scolaire, votre professeur peut vous punir par un devoir 
supplémentaire à faire. 

Certains actes graves comme le bizutage peuvent être punis pénalement. 
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